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QUI EST FIAN BELGIUM?
 

FIAN International est l’organisation internationale des qui consacre son travail 
à la lutte pour la réalisation du droit à l’alimentation. FIAN Belgium soutient cette lutte tant 
au niveau international, en partenariat avec les autres sections de FIAN, qu’ici en Belgique, 
où elle travaille avec les mouvements paysans, les associations d’aide aux démunis et tous 

les mouvements sociaux réclamant une transition vers des systèmes alimentaires durables 
respectueux du droit à l’alimentation. 

FIAN Belgium développe son action pour la réalisation du droit 
à l’alimentation à travers 4 axes d’action principaux : 

le plaidoyer - éducation et mobilisation citoyenne - soutien aux luttes des communautés 
- renforcement et appui à la participation des mouvements sociaux

Envie d’en savoir plus? De soutenir notre action? 
De rejoindre un de nos groupes d’actions? www.fian.be

Beet the system! est la nouvelle revue de FIAN Belgium, 
qui s’inscrit dans la continuité du FIAN Echo Hors Série. 

Cette revue veut offrir un espace d’expression pour les voix 
multiples actives dans le mouvement pour la souveraineté 

alimentaire: fianistas, agriculteur·rice·s, expert·e·s, 
militant·e·s de la société civile, etc.

 
Beet the system! souhaite participer à stimuler 

les échanges et réflexions et à renforcer les rencontres 
entre acteur·rice·s des luttes pour des systèmes 

agroalimentaires alternatifs. 
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Le climat ne tourne plus rond ... 
et ce n’est pas bon pour notre agriculture

Le climat ne tourne plus rond … et 
ce n’est pas bon pour notre agricul-
ture. Aujourd’hui, notre assiette est 
responsable du changement clima-
tique, tout en étant aussi une par-
tie de la solution grâce à des pra-
tiques agricoles peu émissives de 
gaz à effet de serre, qui protègent 
et régénèrent les sols et la biodiver-
sité.

Car notre système agricole est 
majoritairement dépendant des 
énergies fossiles et des intrants 
chimiques : il est coûteux, fragile 
et fortement émetteur de gaz à 
effet de serre. Certaines études 
estiment même que l’ensemble du 
système agro-industriel mondial 
représenterait entre 44 et 57% 
des émissions de GES1 si l’on 
ajoute le transport, les déchets, 
la transformation, l’emballage, la 

1  Étude sur : www.grain.org/fr/article/en-
tries/4363-alimentation-et-changement-cli-ma-
tique-le-lien-oublie 

déforestation liée à l’agriculture, etc.
Un autre système agroalimentaire 
pourrait donc être un élément 
essentiel des solutions au changement 
climatique. L’agroécologie paysanne 
est dès lors une véritable solution 
pour freiner les émissions de gaz à 
effet de serre dues à l’agriculture et 
au système alimentaire. Alors que 
nos dirigeants saluent allègrement 
les multinationales et leurs fausses 
solutions, il est urgent de changer le 
cap de l’agriculture pour engager une 
véritable démarche positive pour le 
climat !

Cette volonté de lutter pour la justice 
climatique est partagée au sein du 
mouvement international pour la 
souveraineté alimentaire (notamment 
porté par la via campesina), mais face 
aux enjeux et à l’urgence, il nous a 
semblé nécessaire de renforcer notre 
compréhension collective de ces 
enjeux au niveau belge. 

Ce nouveau numéro de BEET THE 
SYSTEM propose d’interroger  les 
liens entre climat et agriculture. À 
travers des points de vue multiples 
actifs dans le mouvement pour la 
souveraineté alimentaire et sur les 
questions climatiques (académiques, 
paysan.ne.s, société civile) nous vous 
proposons d’explorer  comment 
l’agriculture industrielle et 
l’agrobusiness sont responsables du 
changement climatique et surtout ce 
que nous pouvons faire. 

(FOOD) SYSTEM CHANGE, 
NOT CLIMAT CHANGE!

INTRODUCTION

Johan Verhoeven, chargé de mobilisation pour FIAN Belgium

INTRODUCTION

http://www.grain.org/fr/article/entries/4363-alimentation-et-changement-cli
http://www.grain.org/fr/article/entries/4363-alimentation-et-changement-cli-matique-le-lien-oublie
http://www.grain.org/fr/article/entries/4363-alimentation-et-changement-cli-matique-le-lien-oublie
http://www.grain.org/fr/article/entries/4363-alimentation-et-changement-cli-matique-le-lien-oublie
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Une alternative à l’approche classique de 
type «révolution verte» se prépare 
aujourd’hui dans les facultés 
d’agronomie et dans les pratiques 
des agriculteur·rice·s. L’agroécolo-
gie, née du croisement des sciences 
agronomiques et de l’écologie, est 
à la base d’un ensemble de tech-
niques de production agricoles qui 
visent à faire une utilisation plus ef-
ficiente des ressources, de manière 
à mieux intégrer l’agriculture à ses 
écosystèmes et à réduire l’emprein-
te écologique de la production agri-
cole1. Elle consiste pour le paysan 
à chercher à imiter la nature dans 
son champ.

1  Pour une discussion des liens entre pratiques 
agroécologiques et droit à l’alimentation, voy. 
le rapport Agroécologie et droit à l’alimenta-
tion, présenté à la 16ème session du Conseil 
des droits de l’homme de l’ONU [A/HRC/16/49] 
(mars 2011). Pour une synthèse récente de la 
contribution de l’agroécologie au développement 
durable sous différents aspects, voir le rapport 
d’IPES-Food, De l’uniformité à la diversité. Un 
changement de paradigme de l’agriculture 
industrielle à des systèmes agroécologiques di-
versifiés (juin 2016), disponible sur: http://www.
ipes-food.org/workstreams

Elle mise sur les complémentarités 
entre différentes plantes et dif-
férents animaux. Elle reconnaît la 
complexité inhérente aux systèmes 
naturels. Elle récompense l’intel-
ligence et l’inventivité, là où l’agri-
culture industrielle prétend décom-
poser la nature en ses éléments et 
simplifier, quitte à la rendre mono-
tone, la tâche de l’agriculteur·rice. 
L’agroécologie conçoit l’agriculture 
non pas comme un processus qui 
transforme des intrants (engrais 
et pesticides) en productions ag-
ricoles, mais plutôt comme un cy-
cle, où le déchet qui est produit 
sert d’intrant, où les animaux et les 
légumineuses servent à fertiliser 
les sols, et où même les mauvaises 
herbes remplissent des fonctions 
utiles. 

Et surtout, l’agroécologie est une 
manière de répondre aux défis de 
ce siècle. Rappelons quelques faits. 
L’agriculture est responsable de 33 
% des émissions de gaz à effet de 
serre d’origine humaine, dont près 

de la moitié – 14 % -- résultent de 
pratiques agricoles non durables, et 
notamment du recours à des engrais 
de synthèse, source de protoxyde 
d’azote, un des gaz à effet de serre les 
plus puissants. En soixante ans, l’ef-
ficacité énergétique de l’agriculture 
industrielle a été divisée par vingt  : 
selon le département de l’agricul-
ture des Etats-Unis, il fallait en 1940 
une calorie d’énergie fossile pour 
produire 2,3 calories alimentaires, il 
fallait en 2000 10 calories d’énergie 
fossile pour produire une calorie de 
nourriture. L’agriculture pétrolière 
d’aujourd’hui détruit ainsi rapidement 
les écosystèmes dont elle dépend, et 
elle a développé une assuétude à des 
énergies condamnées à se raréfier, et 
dont les prix seront à l’avenir à la fois 
plus volatils et plus élevés. 

Par contraste, l’agroécologie est une 
source de résilience, aussi bien à 
l’échelle d’une région ou d’un pays qu’à 
l’échelle du ménage individuel. L’Af-
rique, où l’on tente aujourd’hui de re-
lancer une nouvelle ‘Révolution verte’, 
importe 90 % de ses engrais chimiques, 
et une plus forte proportion encore des 

1. L’alliance entre agroécologie et droit à l’alimentation

PARTIE 1 : L’ALLIANCE ENTRE AGROÉCOLOGIE ET DROIT À L’ALIMENTATION

Olivier De Schutter
Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à l’alimentation (2008-2014)

Co-président du Panel international d’experts sur les systèmes alimentaires durables (IPES-Food)
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minéraux qui sont destinés à fertilis-
er les sols : c’est une base fragile sur 
laquelle bâtir une prétendue sécurité 
alimentaire. Comme les pays, les pa-
ysan·ne·s qui dépendent d’intrants 
coûteux pour leur production ne sont 
pas à l’abri des chocs économiques 
qui peuvent résulter des brutales 
hausses de prix. A l’inverse, lorsque 
les biopesticides ou les engrais or-
ganiques sont produits localement 
– comme à travers le compost ou le 
fumier, ou par l’utilisation de plantes 
qui peuvent capter l’azote et fertilis-
er les sols –, le coût de la production 
chute, et les revenus nets augmen-
tent de manière parfois spectaculaire.

Alors, comment expliquer que 
l’agroécologie ne soit pas plus large-
ment diffusée  ? Comment compren-
dre qu’elle ne figure pas en tête des 
programmes agricoles des pays qui, 
aujourd’hui, tentent de relancer leur 
agriculture  ? Plusieurs motifs expli-
quent sans doute la lenteur des gou-
vernements à en faire un axe prior-
itaire de leur action. Certains blocages 
mentaux, sans doute  : la conviction, 
fortement ancrée dans une certaine 
conception de ce que représente la 
‘modernisation’ agricole, que le pro-
grès passe nécessairement par plus 
d’intrants, et par l’irrigation et la mé-
canisation poussées, sur le modèle 

de la Révolution verte des années 
1960. La résistance aussi de cer-
tains milieux, ceux des producteurs 
d’intrants notamment, qui verraient 
dans le déploiement à grande échelle 
des pratiques agro-écologiques un 
marché prometteur s’étioler. Enfin, 
certaines pratiques agroécologiques 
sont intensives en main-d’œuvre  : 
elles sont plus aisées à pratiquer sur 
des plus petites parcelles, où le tra-
vailleur agricole est lié à la terre, sur 
laquelle il investit pour le long terme. 
L’agroécologie s’oppose ainsi à l’idée 
que le progrès signifie nécessaire-
ment l’augmentation de la productiv-
ité de la main-d’œuvre, c’est-à-dire 
produire plus avec moins de travail 
et plus de capital. Comment ne pas 
voir cependant que nous avons be-
soin aujourd’hui, d’urgence, de dével-
opper l’emploi rural, et de miser sur 
une meilleure productivité non pas 
des hommes et des femmes, mais 
surtout des ressources naturelles qui 
s’épuisent rapidement ?

Mais il y a autre chose encore. Inten-
sive en main-d’œuvre, l’agroécologie 
l’est aussi en connaissances  : elle 
suppose des transferts de savoirs, 
elle repose sur les échanges entre 
paysan·ne·s, elle les érige en ex-
pert·e·s – au lieu que la bonne pra-
tique vienne des laboratoires, elle 

a sa source dans ces lieux d’expéri-
mentation que sont les champs que 
l’on cultive. En cela, l’agroécologie est 
source d’émancipation pour les pay-
san·ne·s : de receveur·euse·s de con-
seils, elle les érige en co-acteur·rice·s, 
et elle équilibre les rapports entre 
les détenteur·rice·s du savoir et ses 
utilisateur·rice·s – et les paysan·ne·s 
se trouvent des deux côtés à la fois. 
Dans les pays où l’exclusion des pa-
ysan·ne·s de la décision politique a 
constitué, pendant des années, une 
des causes majeures du sous-inves-
tissement dans l’agriculture et, plus 
encore, de choix dans les politiques 
agricoles qui ont sacrifié aussi bien 
l’équité sociale que la durabilité envi-
ronnementale, l’agroécologie a donc 
des effets subversifs puissants. 
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L'activité humaine est responsable 
du changement climatique. Les 
modes de production et de consom-
mation alimentaire actuels sont 
particulièrement responsables de 
ces dérèglements. L'agriculture 
elle-même contribue à hauteur de 
17 %1 du total des émissions de gaz 
à effet de serre (GES) produits dans 
le monde. En France, en 2011, elle 
est à l’origine de 20,6 % des émis-
sions de GES, en deuxième position 
derrière les transports2. Entre 44 % 
et 57 % du total des émissions de 
GES proviennent du système ali-
mentaire mondial. Les conférences 
de l'ONU sur le changement clima-
tique (COP) se succèdent, sans ac-
cords contraignants pour les États. 
En parallèle, les «  fausses solu-
tions » se multiplient. En attendant, 
nous, paysans et paysannes du 
monde subissons les dérèglements 
climatiques: sécheresses, inonda-
tions et autres catastrophes, perte 
de biodiversité, problèmes sani-

1  Source cahier du développement durable
2  Source ministère de l’environnement

taires, destruction des savoirs et 
pratiques paysannes, déplacements 
de populations, etc. La Confédéra-
tion paysanne affirme que l’agri-
culture paysanne est une réponse 
au changement climatique car elle 
répond aux exigences de respect de 
la nature et des paysan·ne·s qui tra-
vaillent avec elle au quotidien.   

SYSTÈMES AGRO-INDUSTRIELS: 
UN DANGER POUR LE CLIMAT

L'industrialisation de l'agriculture 
a créé une partie des pollutions 
responsables du changement cli-
matique. Pour s'intégrer au sys-
tème économique qui lui demande 
d'abonder des marchés internation-
aux avant de nourrir des peuples, le 
modèle agricole d'aujourd'hui s'est 
construit sur une augmentation à 
outrance des quantités produites par 
agriculteur·rice. Cette intensifica-
tion s'est accompagnée d'une chute 
phénoménale du nombre de pay-
san·ne·s. Nous avons été remplacés 
par un recours exponentiel aux in-
trants chimiques. Cette intensifica-
tion a entraîné l'utilisation massive 

d’énergie fossile pour le fonctionne-
ment des machines agricoles et pour 
le transport des produits sur des dis-
tances parfois très longues. L'indus-
trialisation de l'élevage a provoqué 
une accentuation des émissions pol-
luantes (méthane, surplus de fumiers, 
lisiers et azote, etc). L'intensification 
des monocultures a détruit la qua-
si-totalité de l’humus accumulé par 
des siècles d'agriculture paysanne. 
La production agricole industrielle 
concentre les terres et favorise la dé-
forestation de nombreuses zones de 
la planète, détruisant ainsi d'impor-
tantes réserves de carbone. Ces pra-
tiques sont les principales sources 
d'émissions de GES de l'agriculture. 
Alors que le rôle premier des plant-
es et de l'agriculture est de produire 
en transformant l'énergie solaire en 
carbone puis en sucres, en fibres et 
en protéines qui nourrissent les hu-
mains et les animaux, l'industriali-
sation a fait d'une partie de l'agricul-
ture une activité sur-consommatrice 
d'énergie fossile.

2. Climat : agriculture paysanne ou industrielle, 
on n’a plus le choix !

La Confédération paysanne,
syndicat français pour une agriculture paysanne et la défense de ses travailleurs
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LE BUSINESS DES FAUSSES 
SOLUTIONS

Un changement de système s'impose. 
Mais les dérèglements climatiques 
deviennent aussi une opportunité de 
profits pour l'industrie et les mul-
tinationales. Elles se saisissent de 
la problématique pour imposer leur 
fausses solutions, dans lesquelles on 
retrouve les OGM, les herbicides, les 
agrocarburants, les biotechnologies 
diverses et variées, la géo-ingenierie 
qui propose de « manipuler » le cli-
mat, les nanotechnologies, etc. L’ag-
riculture intelligente face au climat 
(AIC) est l’emblème de ces fausses 
solutions. Présentée comme un nou-
veau produit qui va ralentir la crise 
climatique, elle inclut toutes ces tech-
nologies et pratiques qui accaparent 
les terres et nous rendent dépen-
dants d'un modèle industriel. 

Transversal à toutes ces fausses 
solutions, on trouve le principe de la 
compensation, outil important des 
politiques climatiques. Il a été mis au 
devant de la scène dans le cadre des 
marchés carbone avec des mécanis-
mes connus tel le REDD (réduction 
des émissions liées à la déforestation 
et à la dégradation des forêts). Il ex-
iste aussi quelques projets agricoles 
de compensation qui s'insèrent dans 
des marchés carbone. On notera les 
milliers d'hectares aux États-Unis 
convertis à l'agriculture de conser-
vation des sols, ou les plus de 80 
unités de méthanisation d'effluents 
d’élevages porcins et bovins au Mex-
ique qui permettent de compenser 
des émissions de gaz à effet de serre 

du secteur industriel. Ainsi il n'y a 
pas de contraintes fortes à réduire 
effectivement les émissions de GES. 
L'accorde de Paris entérine la com-
pensation comme outil de gestion 
de la crise climatique. On parle au-
jourd'hui de la neutralité carbone qui 
vise à établir un équilibre entre les 
sources et les puits de carbone. Il 
n'est donc pas plus question qu'avant 
de réduire drastiquement les émis-
sions de gaz à effet de serre, mais 
de s'arranger avec des « puits ».  Ces 
puits sont soit issus de la bioingén-
ierie comme les BECCS, soit naturels 
comme la forêt ou les terres. Les sols 
agricoles vont donc devenir des out-
ils de gestion comptable des émis-
sions de GES, ce qui ne sera pas sans 
conséquences pour nous et nos pra-
tiques. 

La « séquestration du carbone » est 
un enjeu majeur pour l'agriculture 
dans la question climatique. Tout le 
monde le dit  : il faut séquestrer du 
carbone dans les sols et améliorer 
les stocks de carbone. L'initiative 4 
pour 1000 est une emblème de cet 
enjeu. Or l'absence de cadre laisse le 
champ libre à de nombreuses possi-
bilités et cela pourrait vite devenir le 
prétexte à un cadrage des pratiques 
agricoles contraires à nos objectifs. 
On pourrait se voir imposer des pra-
tiques considérées comme vertueus-
es car captant du carbone. On l'a vu 
en France avec l'implémentation 
d'une mesure agro-environnemen-
tale (MAE) «labellisée» 4 pour 1000 
donnant droit à des aides publiques 
pour les agriculteurs qui mettent en 

place sur leur terres des pratiques 
de l'agriculture de conservation des 
sols. Mais le cahier des charges de 
cette MAE ne prend aucunement en 
compte l'usage accru d'herbicides (tel 
le glyphosate). Ainsi on séquestre du 
carbone sans prendre en compte les 
autres impacts nocifs. 

PAYSANNES ET PAYSANS, NOUS 
SOMMES LES PREMIÈRES VICTIMES

Raréfaction de l'eau, sécheresses 
accentuées, fréquence accrue des 
inondations et événements clima-
tiques impressionnants provoquent 
des dégâts souvent irréversibles. La 
destruction des cultures et des out-
ils de production n'est plus rare. Le 
changement climatique provoque 
aussi une modification des cycles 
biologiques et de la biodiversité, ren-
dant la pratique agricole de plus en 
plus difficile pour nous, obligé·e·s de 
s'adapter à un calendrier saisonnier 
perturbé. En France, en viticulture ou 
en arboriculture par exemple, on fait 
le constat d'un avancement des dates 
de récoltes et des dates de florai-
sons, qui augmente le risque de gel 
tardif. Les modifications de tempéra-
tures provoquent un changement des 
conditions sanitaires des cultures 
rendant leur gestion de plus en plus 
difficile. L’irrigation pour les cultures 
ou l'abreuvement en élevage devi-
ennent de plus en plus compliqué à 
assurer. Enfin, les activités maritimes 
telles la mytiliculture ou les marais 
salants, sont aussi très touchées par 
le changement climatique respons-
able de l'augmentation du niveau 
moyen de la mer et de tempêtes plus 
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fréquentes. Toutes ces modifications 
nécessitent de faire évoluer les pra-
tiques agricoles. Mais l'absence de 
réponses techniques parfois, ou de 
possibilités de changer le système 
agricole de l'exploitation faute de 
moyens financiers rendent ces évolu-
tions très compliquées.

POUR UNE VRAIE ALTERNATIVE 
FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE : 
L'AGRICULTURE PAYSANNE

Les militant·e·s de la Confédéra-
tion paysanne en 1998, au sein de la 
FADEAR (Fédération des Associations 
pour le Développement de l’Emploi 
Agricole et Rural), ont élaboré le pro-
jet politique d'agriculture paysanne 
autour de six thèmes afin de faire 
évoluer l'agriculture vers des choix 
techniques, économiques et sociaux 
plus justes. De ce fait l'agriculture pa-
ysanne est un outil pour faire face à la 
crise climatique.

La préservation de l'environnement, 
de la biodiversité et du patrimoine 
constituent des priorités que les 
systèmes agricoles doivent prendre 
en compte. L’agriculture paysanne 
a pour double objectif de préserver 
le milieu naturel et d’en utiliser les 
fonctionnalités. Elle met en place 
des assolements comportant des 
espèces aux caractéristiques et exi-
gences agronomiques variées. Cette 
biodiversité permet ainsi de lutter 
naturellement contre le parasitisme 
et le salissement des cultures. L'ag-
riculture paysanne recherche les 
modes de culture et d'élevage qui 
maintiennent, voire améliorent la fer-

tilité des sols et tendent vers l'auton-
omie des fermes et des paysan·ne·s. 
Elles fait appel à peu, voire pas, d'in-
trants de synthèse (engrais et pesti-
cides). Elle veille aussi à la gestion de 
l'espace  : maintien des haies, entre-
tien et aménagement des structures 
paysagères et des espaces naturels 
non cultivés, etc. La taille raisonna-
ble des troupeaux permet le maintien 
de prairies et d'espaces pastoraux 
arborés, puits de carbone. Le travail 
léger des sols diminue fortement la 
consommation de carburant fossile à 
l'hectare. Par ailleurs, la préservation 
de la ressource en eau constitue un 
enjeu clé face au changement clima-
tique : l'agriculture paysanne, par ces 
systèmes économes et sa capacité 

à utiliser les cycles biologiques na-
turels, permet de limiter au maxi-
mum son impact sur cette ressource 
vitale. Enfin, l’insertion forte dans des 
systèmes économiques locaux, en-
courage une relocalisation de la pro-
duction, indispensable pour faire face 
à la crise climatique. 

NON AUX FAUSSES SOLUTIONS, 
OUI À L'AGRICULTURE PAYSANNE !

La Confédération paysanne s'oppose 
à toutes les fausses solutions qui ne 
servent que les intérêts d'une mi-
norité aux dépens des populations 
et de leurs capacités à se nourrir 
elles-mêmes : agrocarburants, OGM, 
marché carbone, gaz de schiste, etc.
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•  L'installation de paysan·ne·s nom-
breux·ses est indispensable pour 
permettre le maintien et le dévelop-
pement de l'agriculture paysanne. 
Ceci passe par un accès au foncier 
prioritaire pour l'installation sur des 
fermes à dimension humaine. Il faut 
stopper l'artificialisation démesurée 
des surfaces agricoles, trop souvent 
utilisées pour des projets énergiv-
ores et climaticides (aéroport, ferme 
usine, centre commercial, etc). Cela 
détruit irréversiblement notre capac-
ité à faire face aux dérèglements cli-
matiques. 

•  L’agriculture a besoin d’une vraie 
politique agricole et alimentaire ! 
Au lieu de cela, la PAC (politique 
agricole commune) est exclu-
ante et dépourvue de mécanismes 
efficaces de régulation. Ses effets ne 
sont pas à la hauteur des enjeux so-
ciaux, alimentaires et environnemen-
taux. Pour faire face au changement 
climatique, la PAC doit être bien plus 
ambitieuse, soutenir les alternatives 
et une transition agroécologique pa-
ysanne qui permette un changement 
de systèmes !  

•  Tout ceci n'est possible qu'avec l'arrêt 
du libre-échange. Les accords négociés 
ou en cours de négociation livrent l'agri-
culture et l'alimentation au libéralisme le 
plus débridé. Ces accords remettent en 
cause les politiques publiques, déstruc-
turent les filières agricoles et détruis-
ent la souveraineté alimentaire des 
peuples. Les effets d'une agriculture 
mondialisée sont très néfastes pour 
l'environnement et le climat. Une relo-
calisation des systèmes doit s'opérer. 

L'ÉLEVAGE PAYSAN

L'élevage est souvent cité dans les 
débats sur le changement climatique 
comme une cause importante de 
ce  changement et devient donc une 
donnée centrale des revendications, 
notamment sur la modification des 
régimes alimentaires.  Il est souvent 
dit que, pour faire face au change-
ment climatique, ils ne devraient plus 
contenir de viande. L'élevage indus-
triel est effectivement très néfaste 
pour le climat. Il est responsable de 
pollutions importantes, entretient un 
système agronomique déconnecté 
des cycles naturels, est acteur d'un 
système économique énergivore et 
produit une alimentation de faible 
qualité. Toutes ces dynamiques 
accentuent le changement clima-
tique et les risques associés. Cepen-
dant, cet élevage est à distinguer 
impérativement de l'élevage paysan 
qui nourrit ses animaux en majeure 
partie à l'herbe et est souvent inscrit 
dans un cycle agronomique favori-
sant la polyculture-élevage. Il est 
donc une condition 
indispensable à 
une agriculture 
paysanne, et con-
tribue à son auton-
omie, en permet-
tant entre autre de 
limiter l'utilisation 
d'engrais de syn-
thèse. En agricul-
ture, si on souhaite 
une production 
végétale paysanne 
et agroécologique, 
il n'est pas possible 

de nourrir les sols sans élevage. Les 
régimes alimentaires des pays occi-
dentaux intègrent, certes, une part 
carnée trop importante par rapport 
aux besoins  : diminuer la consom-
mation de viande dans ces pays est 
une nécessité. Cependant, cette dim-
inution doit s'accompagner de reven-
dications autour de l'élevage :  désin-
tensification, soutien de pratiques 
paysannes, etc. La disparition totale 
de l'élevage n'est pas envisageable si 
l'on souhaite maintenir et développer 
des pratiques paysannes en agricul-
ture. C'est aussi faire le jeu de l'indus-
trie des biotechnologies qui n'attend 
plus que la société civile lui fraye le 
chemin vers un ersatz de viande sans 
élevage (végétale ou de synthèse). 
Tout en reconnaissant la nécessité de 
diminuer la quantité de viande dans 
notre alimentation, nous défendrons 
l'élevage paysan qui répond à cette 
exigence par son souci de bonnes 
conditions d'élevage, de qualité des 
produits et de son environnement.
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Ni l’agroécologie ni la lutte contre 
le changement climatique ne sont 
des concepts nouveaux. Cependant, 
l’approche des mouvements 
sociaux diffère radicalement de 
celle du monde de l’entreprise qui 
s’est emparé de ces deux concepts. 
C’est la raison pour laquelle nous 
(les mouvements sociaux) parlons 
« d’agroécologie paysanne » plutôt 
que simplement « d’agroécologie ». 
Cet article a pour objectif d’examiner 
brièvement certaines des définitions 
et leurs significations, et la manière 
dont les différents mouvements 
sociaux ont travaillé sur ces deux 
thèmes ces dernières années, à la 
fois en termes de pratique concrète 
sur le terrain et de stratégie de 
plaidoyer au sein des institutions 
des Nations Unies.

L’AGROÉCOLOGIE NÉCESSITE UNE 
APPROCHE GLOBALE.

“L’agroécologie peut nourrir le 
monde”, avait conclu Olivier De 
Schutter, l’ex-rapporteur spécial 
des Nations Unies pour le droit à 
l’alimentation, dans son rapport de 

2011 destiné au Secrétaire général 
des NU. Nous sommes dès lors en 
mesure d’affirmer que l’agroécol-
ogie paysanne peut effectivement 
nourrir le monde, à condition que tous 
les éléments de la transition vers un 
nouveau système alimentaire (de la 
fourche à la fourchette) soient pris 
en compte, sans oublier la dimension 
sociale de cette approche. Mais bien 
que la pratique agricole soit souvent 
mise en avant, la question de la distri-
bution et des relations entre produc-
teurs et consommateurs est souvent 
négligée, tout comme le lien critique 
entre l’agroécologie et l’atténuation 
des changements climatiques.

Cette omission a été renforcée par la 
récente reconnaissance par plusieurs 
institutions du terme « agroécologie ». 
Par exemple, le parlement français 
a utilisé le terme dans sa politique 
agricole adoptée le 13 octobre 2014. 
Son sens est restrictif et ne concerne 
que l’agronomie  : «  [Les] systèmes 
[d’agroécologie] privilégient l’auton-
omie des exploitations agricoles et 
l’amélioration de leur compétitiv-
ité, en maintenant ou en augmen-
tant la rentabilité économique, en 
améliorant la valeur ajoutée des pro-

ductions et en réduisant la consom-
mation d’énergie, d’eau, d’engrais, de 
produits phytopharmaceutiques et de 
médicaments vétérinaires, en partic-
ulier les antibiotiques. Ils sont fondés 
sur les interactions biologiques et l’util-
isation des services écosystémiques 
et des potentiels offerts par les res-
sources naturelles, en particulier les 
ressources en eau, la biodiversité, 
la photosynthèse, les sols et l’air, en 
maintenant leur capacité de renou-
vellement du point de vue qualitatif et 
quantitatif. Ils contribuent à l’atténu-
ation et à l’adaptation aux effets du 
changement climatique. »1

Cependant, le terme « agroécologie », 
qui fut employé pour la première fois 
dans les années 1920 et 1930 par les 
pionniers de l’agriculture biologique, 
implique également un mouvement 
social. Certains y ajoutaient même 
une dimension spirituelle. Pour cit-
er, entre autres, Pierre Rabhi de 

1  Legifrance, Service public de la diffusion 
du droit, LOI n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 
d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et 
la forêt (1), Journal Officiel de la République 
française n°0238 du 14 octobre 2014 page 
16601, texte n°1, Article 1. Lien consulté le 
26/09/2018 : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/
loi/2014/10/13/AGRX1324417L/jo/texte

3. L’agroécologie paysanne peut nourrir le monde... 
 et rafraîchir la planète !

Judith Hitchman, Présidente de Urgenci, 
le réseau international de l’agriculture soutenue par les citoyens)
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l’association Terre et Humanisme  : 
« L’agroécologie est bien plus qu’une 
simple alternative agronomique. Elle 
est liée à une dimension profonde du 
respect de la vie et replace l’être hu-
main dans sa responsabilité à l’égard 
du Vivant. Elle considère le respect 
de la terre nourricière et la souver-
aineté alimentaire des populations 
sur leurs territoires comme les bases 
essentielles à toute société équilibrée 
et durable. Approche globale, elle in-
spire toutes les sphères de l’organi-
sation sociale : agriculture, éducation, 
santé, économie, aménagement du 
territoire…  »2. On  voit  ici  poindre  
une  dimension spirituelle  autant  
que  sociale.  On  est  très  loin  de  la  
définition  actuelle  du gouvernement  
français,  pour  qui il  s’agit  « de  con-
cevoir  des  systèmes  de  production 
qui s’appuient sur les fonctionnalités 
offertes par les écosystèmes »3.

L’AGROÉCOLOGIE EST UN ÉLÉMENT 
CLÉ DE LA SOUVERAINETÉ 
ALIMENTAIRE

À l’inverse de cette vision purement 
agronomique, le Forum International 
qui s’est tenu à l’initiative du 
groupe de travail du Comité 
International de Planification pour 
la Souveraineté Alimentaire (CIP, 
de l’anglais International Planning 
Committee for Food Sovereignty, 
IPC)4 sur l’agroécologie en février 

2  Pierre Rabhi cité par Arnaud Diemer & Chris-
tel Marquat, Regards croisés Nord-Sud sur le 
développement durable, Louvain-la-Neuve : De 
Boeck 2015, p.150
3  http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/
concept-agroecologie.pdf
4  Le Comité international de planification pour 

2015 à Nyéléni (Mali) a développé 
une vision différente, centrée sur la 
souveraineté alimentaire. Dans cette 
approche culturelle, territoriale et 
sociale, l’agroécologie est un élément 
clé de la souveraineté alimentaire. 
Comme l’indique la déclaration 
finale du forum  : «  Les territoires 
constituent un pilier fondamental 
de l’agroécologie. Les peuples et 
les communautés ont le droit de 
maintenir les relations spirituelles et 
matérielles qu’ils entretiennent avec 
leurs terres ; de défendre, développer, 
contrôler et reconstruire leurs 
structures sociales coutumières ; 
d’administrer, aussi bien d’un point 
de vue politique que social, leurs 
terres et leurs territoires, y compris 
leurs fonds de pêche. Ceci implique 
la pleine reconnaissance de leurs 
lois, traditions, coutumes, systèmes 
fonciers et institutions et suppose 
également la reconnaissance de 
l’autodétermination et de l’autonomie 
des peuples. »5 Cette déclaration est 
tout à fait en phase avec la Déclaration 
pour la Souveraineté Alimentaire, 
qui fut également adoptée par les 
mouvements sociaux à Nyéléni en 
20076, et complète cette dernière.

C’est cette convention sur la définition 
de l’agroécologie, fortement liée 
à la souveraineté alimentaire, qui 
est la plus proche de la pratique 

la souveraineté alimentaire (CIP) est une plate-
forme mondiale autonome et auto-organisée de 
mouvements sociaux dont l’objectif est de faire 
avancer la mise en œuvre de la souveraineté 
alimentaire au niveau mondial et régional.
5  http://www.foodsovereignty.org/fr/fo-
rum-agroecology-nyeleni-2015-3/
6  https://nyeleni.org/spip.php?rubrique1

et des croyances des acteurs qui 
s’engagent désormais dans des 
partenariats locaux et solidaires 
entre producteurs et consommateurs 
au niveau mondial. Il correspond à 
la vision de l’agroécologie à laquelle 
se réfère le mouvement européen 
de l’Agriculture Soutenue par les 
Citoyens (ASC) dans la Déclaration 
adoptée par le mouvement en 2016.7 
Cette caractérisation d’une vision 
des partenariats locaux et solidaires 
pour l’agroécologie (PLSA) réunit 
également de nombreuses initiatives 
dans 12 pays des deux côtés de la 
Méditerranée.8

7  Urgenci. Déclaration européenne de l’Agricul-
ture Soutenue par les Citoyens!, Ostrava 2016,  
lors de la 3e Rencontre européenne de l’ASC. 
Lien : http://urgenci.net/french/wp-content/
uploads/2016/10/European-CSA-Declaration_fi-
nal-FR-1016.pdf
8  Retisser le lien cassé entre producteurs et 
consommateurs : cartographie des partenariats 
locaux et solidaires en Afrique de l’Ouest. Urgen-
ci. 18 avril 2018. Lien : http://urgenci.net/french/
wp-content/uploads/2018/04/UR_CARTO_AF-
RIQUE.compressed.pdf
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Origine Idées clés Objectif stratégique de 
l’utilisation du terme Texte de référence

Miguel Altieri

“ Application de la science 
écologique à l’étude, à la 

conception et à la
gestion d’agroécosystèmes 

durables ”A.
Diversité des systèmes de 

production, biodiversité

Renforcement de la 
résilience des systèmes 
agricoles vulnérables. B

Soutien de l’agroécologie 
paysanne, atteinte des 

objectifs de développement 
durable.

Ouvrage de Miguel Altieri

Rapport d’Olivier De 
Schutter présenté le 8 mars 

2011

Ministère de l’Agriculture 
INRA

“Agroécologie” ou “agro-
écologie”: systèmes de 

production ancrés dans les 
fonctionnalités fournies par 

les écosystèmes

Restitution de l'ensemble 
du secteur agricole plus 

durable en proposant une 
forme moins contraignante 
que l'agriculture biologique 

certifiée

Loi d’orientation politique 
sur l’agriculture de 2014

CIP

“L’agroécologie paysanne » 
se focalise sur l’autonomie 

des producteurs, le 
renforcement de la 

souveraineté alimentaire 
des populations et la gestion 
des ressources naturelles et 

des biens communs.

Construction d’un 
mouvement qui fusionne 
l’agriculture paysanne et 
l’agriculture biologique 
en évitant les limites 

d’une approche purement 
technique et en mettant 
l’accent sur les aspects 

sociaux et politiques. 
Incorporation des 

techniques ancestrales 
plutôt que la certification

Déclaration sur 
l’Agroécologie, Nyéléni, mars 

2015

Mouvement Terre et 
Humanisme

Respect de la terre 
nourricière, symbiose entre 

l’Humanité et la nature.

Considération de 
l'agriculture dans une 

approche philosophique plus 
large de la vie, basée sur la 
recherche d'une symbiose 

entre l'Humanité et la nature

Ouvrage de Pierre Rabhi

A   Miguel A. Altieri, Agroecology: The Science of Sustainable Agriculture, 2e éd., Boulder, Colorado, Westview Press, 1995; S. 
Gliessman, Agroecology: the ecology of sustainable food systems, Boca Raton, Florida, CRC Press, 2007, cité par Olivier De 
Schutter, rapporteur spécial des Nations Unies pour le droit à l’alimentation, dans son rapport « Agroécologie et droit à l’alimenta-
tion » présenté le 8 mars 2011 devant le Conseil des droits de l’homme des Nations unies, à Genève, publié le 20 décembre 2010, 
p.7.Lien consulté le 26/09/2018 : http://www.agroecologyinaction.be/IMG/pdf/20110308_a-hrc-16-49_agroecology_fr.pdf 
B   Pierre Jacquemot Le dictionnaire encyclopédique du développement durable. Paris, Editions Sciences Humaines 2017, sous 
Agro-écologie

http://www.agroecologyinaction.be/IMG/pdf/20110308_a-hrc-16-49_agroecology_fr.pdf
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POUSSER L’AGROÉCOLOGIE DANS 
LES INSTITUTIONS 
INTERNATIONALES.

Il est essentiel de distinguer deux 
facteurs. D’une part, le pouvoir et les 
stratégies du lobbying combiné des 
mouvements sociaux (Via Campesina, 
populations indigènes, pêcheurs, 
pasteurs, consommateurs, femmes 
et personnes pauvres de zones 
urbaines) réunis dans le groupe de 
travail du CIP sur l’agroécologie dans 
le but d’élaborer des stratégies et 
d’effectuer un travail de plaidoyer 
au sein de la FAO et du CSA9. D’autre 
part, le contre-pouvoir émanant 
des intérêts des entreprises qui 
font reculer la transition de plus 
en plus fortement en en invoquant 
des solutions techniques vis-à-vis 
des problèmes climatiques et de 
l’agriculture.

C’est en grande partie grâce au travail 
novateur d’Olivier De Schutter et de 
la force combinée des mouvements 
sociaux, c’est-à-dire du Forum 
International sur l’agroécologie 
de 2015 et, de fait, du Forum 
International sur la Souveraineté 
Alimentaire de 2007, tous deux 
tenus à Nyéléni, que la FAO a 
progressivement adopté une véritable 
ouverture envers l’agroécologie. 
Il existe néanmoins une ouverture 
parallèle au sein de la FAO pour les 
technologies de pointe à laquelle, en 
tant que mouvements sociaux, nous 
nous opposons à l’aide de notre propre 
approche de la technologie dans 
le cadre des Commons (approche 

9  Comité de la sécurité alimentaire mondiale

de Farm Hack). La FAO a organisé 
deux colloques sur l’agroécologie. 
Le second, datant d’avril dernier, a 
longuement et efficacement donné 
la parole aux mouvements sociaux. 
Les travaux sont maintenant en 
cours dans les groupes régionaux 
de la FAO grâce au travail du CIP et 
des conférences de Nyéléni. Et bien 
que certains États y soient fortement 
opposés et que d’autres les aient 
acceptés, les mouvements sociaux se 
font entendre haut et fort !
	
L’agroécologie paysanne en tant que 
mouvement social, combinée à la 
richesse des savoirs que nous avons 
hérités de nos ancêtres, est la seule 
véritable solution pour lutter contre 
le changement climatique et l’influ-
ence technologique des entrepris-
es. Cela implique une multitude de 
choses complexes  : les semences 
doivent rester des semences pay-
sannes et doivent également rester 
entre les mains des paysan·ne·s qui 
devraient être libres de sélectionner, 
reproduire, et conserver des variétés 
de semences locales adaptées au 
changement climatique local. Ceci 
implique également un refus absolu 
de notre part des techniques telles 
que les CRISPR10 et le brevetage de 

10  Clustered Regularly Interspaced Short 
Palindromic Repeats (Courtes répétitions 
palindromiques groupées et régulièrement 
espacées) est une nouvelle technique de 
manipulation génétique. Elle fait partie des 
Nouvelles techniques d’amélioration des plantes 
(New Breeding Techniques – NBT en anglais) 
que l’industrie développe pour essayer de 
contourner les réglementations liées aux OGM. 
Pour plus d’info sur les raisons de stopper ces 
NBT voir : https://www.eurovia.org/wp-content/
uploads/2017/09/2017-09-FR-ECVC-STOP-Nou-

gènes. Le paillage et les méthodes 
traditionnelles permettent de lutter 
contre l’évaporation de l’humidité et 
de protéger les cultures des pluies 
moins abondantes. Le non labour 
ou d’autres méthodes à faible im-
pact contribuent à protéger le sol. 
Les cultures d’accompagnement 
aident à protéger contre les mala-
dies. De plus, la récolte de fumier à 
l’ancienne, les cultures de couver-
ture et le compostage permettent de 
conserver un sol riche et fertile. 
Toutes ces techniques permettent de 
fournir des solutions à faible coût et 
surtout une indépendance vis-à-vis 
de tous les intrants des entreprises. 
La valeur nutritionnelle, liée au mi-
crobiome du sol plus riche, est plus 
élevée et évite de devoir recourir à 
des aliments « renforcés ».

La consommation d’aliments 
agroécologiques fraîchement 
produits, non transformés et cultivés 
sans intrants chimiques, constitue un 
facteur important dans la lutte contre 
les maladies non transmissibles 
(MNT). Cela n’est généralement pas 
considéré comme lié au changement 
climatique, mais il existe en effet un 
lien étroit entre le risque climatique 
et la manière dont les entreprises 
font la promotion des aliments 
industriels et transformés, dont 
l’empreinte carbone contribue de 
manière significative au changement 
climatique. « L’agroécologie paysanne 
rafraîchit la terre  » n’est donc pas 
un slogan futile. Il est basé sur la 
vérité  : les systèmes alimentaires 
agroécologiques paysans locaux 

veaux-OGM-1.pdf 
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– dans lesquels les aliments sont 
cultivés sans intrants chimiques 
nocifs, sont consommés localement 
(y compris dans les institutions 
qui ont accepté des appels d’offres 
collectifs permettant aux petit·e·s 
producteur·rice·s d’alimenter les 
cantines des écoles et des hôpitaux), 

et dans un système économique basé 
sur les coopératives et l’économie 
solidaire – permettent réellement 
de changer la donne. Il s’agit d’un 
slogan qui commence à être pris 
en compte par la FAO et l’Union 
européenne. Les mouvements 
sociaux ont encore beaucoup à 

Souveraineté alimentaire : 
5 étapes pour refroidir la planète et nourrir sa population 

PRENDRE SOIN DES SOLS01.

RÉDUIRE LES « KILOMÈTRES ALIMENTAIRES », 
 ET PRIVILÉGIER LES 
 ALIMENTS FRAIS

03. RENDRE LA TERRE AUX AGRICULTEURS ET 
 ARRÊTER LES MÉGA-PLANTATIONS04.

OUBLIER LES FAUSSES SOLUTIONS, 
 SE CONCENTRER SUR CE QUI 
 FONCTIONNE

05.

UNE AGRICULTURE NATURELLE, 
 SANS PRODUITS CHIMIQUES02.

L'équation alimentation/climat 
plonge ses racines dans la terre. Le développe-
ment de pratiques agricoles non durables au 
cours du siècle dernier a conduit à la destruction de 30 à 75 % de la matière organique sur les terres 
arables, et 50 % de la matière organique sur les pâturages et les prairies. Cette perte massive de 
matière organique est responsable de 25 à 40 % de l'excédent actuel de CO2 dans l'atmosphère de la 
terre. Mais la bonne nouvelle est que le CO2 que nous avons envoyé dans l'atmosphère peut être remis 
dans le sol, tout simplement en rétablissant les pratiques que les petits agriculteurs mettent en œuvre 
depuis des générations. Si des politiques et des mesures incitatives adaptées étaient mises en place 
dans le monde entier, les teneurs en matière organique des sols pourraient être rétablies aux niveaux de 
l'agriculture préindustrielle dans un délai de 50 ans, soit à peu près le temps que l'agriculture indus-
trielle a pris pour les réduire.  Cela permettrait d'éliminer entre 24 et 30 % du total des émissions 
mondiales actuelles de gaz à effet de serre.

Il est de plus en plus largement reconnu que l'alimentation est au cœur du changement climatique. Les derniers rapports du GIEC et les plus récents 
sommets internationaux ont reconnu que l'alimentation et l'agriculture sont les principaux facteurs d'émissions de GES et que le changement climatique 
pose d'énormes défis à notre capacité de nourrir une population mondiale croissante. Pourtant, aucune volonté politique n'est venue remettre en cause le 
modèle dominant de la production alimentaire industrielle et de sa distribution. Au lieu de cela, les gouvernements et les grandes entreprises proposent un 
certain nombre de fausses solutions. Il y a par exemple la coquille vide de l « 'Agriculture intelligente face au climat », qui est pour l'essentiel un nouveau 
nom pour la Révolution verte. Il y a aussi de nouvelles technologies à risque, comme des cultures d'organismes génétiquement modifiés pour résister à la 
sécheresse ou des projets de géo-ingénierie à grande échelle. Il y a encore des objectifs sur la part des biocarburants, qui entraînent un accaparement des 
terres dans les pays du Sud. Et il y a enfin des marchés du carbone et des projets REDD +, qui permettent essentiellement aux pires émetteurs de GES 
d'éviter de réduire leurs émissions en transformant les forêts et les terres agricoles des paysans et des peuples indigènes en parcs de conservation et en 
plantations. Aucune de ces « solutions » ne peut fonctionner parce que toutes vont à l'encontre de la seule solution efficace : le passage d'un système 
alimentaire industriel mondialisé soumis au pouvoir des grandes sociétés à des systèmes alimentaires locaux aux mains de petits agriculteurs.

Au cours des 50 dernières années, quatre cultures principa-
lement pratiquées dans de grandes plantations (soja, huile 
de palme, colza et canne à sucre) ont envahi une énorme 
superficie de 140 millions d'hectares, la taille de la presque 
totalité des terres agricoles en Inde. La superficie occupée 
au niveau mondial par ces quatre cultures industrielles et 
quelques autres, toutes bien connues pour leurs émissions 

La logique d'entreprise qui se traduit par des trans-
ports de denrées alimentaires autour du monde dans 
les deux sens, n'a pas de sens du point de vue de 
l'environnement, ni d'aucun autre point de vue d'ailleurs. Le commerce mondial des produits alimen-
taires, qu'il s'agisse du défrichage de vastes étendues de terres et de forêts pour produire des 
produits agricoles ou des aliments surgelés vendus dans les supermarchés, est le principal respon-
sable de la contribution disproportionnée du système alimentaire aux émissions de GES. Une grande 
partie des émissions de GES du système alimentaire peut être éliminée si la production alimentaire 
est réorientée vers les marchés locaux et les aliments frais, en tournant le dos aux viandes bon 
marché et aux aliments transformés. Mais la bataille pour y parvenir est probablement la plus 
difficile, tant les grandes entreprises et les gouvernements sont profondément déterminés à déve-
lopper le commerce des produits agro-alimentaires. 

L'utilisation des produits 
chimiques dans les exploita-
tions industrielles est en 
perpétuelle augmentation, (au 
fur et) à mesure que les sols 
s'appauvrissent et que les ravageurs et les mauvaises herbes deviennent résistants aux insecticides et 
aux herbicides. Les petits agriculteurs du monde entier, cependant, disposent encore des connaissances 
et de la diversité des cultures et des élevages nécessaire pour assurer une culture productive sans 
l'utilisation de produits chimiques, en diversifiant les systèmes de culture, en combinant production 
végétale et animale, et en intégrant des arbres et une végétation sauvage. Ces pratiques améliorent le 
potentiel productif des terres parce qu’elles améliorent la fertilité des sols et empêchent leur érosion. 
Chaque année, de la matière organique s'accumule dans le sol, ce qui permet de produire de plus en 
plus de denrées alimentaires. 

de gaz à effet de serre, est appelée à poursuivre sa croissance si les politiques ne changent pas. Aujourd'hui, les petits agricul-
teurs sont confinés dans moins d'un quart des terres agricoles mondiales, mais ils continuent à produire la plus grande partie 
de l'alimentation dans le monde : 80 % des denrées alimentaire dans les pays non industrialisés, selon la FAO. Les petits 
agriculteurs produisent ces denrées alimentaires beaucoup plus efficacement que les grandes plantations, et par des moyens 
qui sont meilleurs pour la planète. Une redistribution des terres dans le monde entier au profit des petits agriculteurs, combi-
née à des politiques destinées à les aider à rétablir la fertilité des sols et à soutenir les marchés locaux, peut permettre de 
réduire de moitié les émissions de GES en quelques décennies. 

Souveraineté alimentaire : 5 étapes pour 
refroidir la planète et nourrir sa population.
http://grain.org/e/5101

faire pour éviter l’accaparement 
de l’agroécologie paysanne par les 
entreprises et continuer leur lutte 
contre le changement climatique, 
mais nous restons unis dans notre 
conviction : c’est la seule voie capable 
de préserver notre planète pour les 
générations futures.
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Depuis la naissance en 1992 de la 
Convention-cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques 
(CCNUCC) jusqu’à l’accord de 
Paris en 2015 lors de la COP21, 
l’agriculture et ce que l’on appelle 
dans le jargon onusien, les « autres 
usages des terres  », ont toujours 
été les parents pauvres des 
négociations. Ce n’est pas vraiment 
surprenant puisque, rappelons-
le, la combustion des énergies 
fossiles – utilisée notamment dans 
la production d’énergie électrique, 
le chauffage, les transports, 
etc…-, est responsable de près 
de 80 % des émissions de CO2. 
Le mot d’ordre des premier·e·s 
militant·e·s climatiques, «  leave-it-
in-the-ground » reste donc toujours 
parfaitement cohérent. 

Mais au fil des années -et en particu-
lier après la sortie du 4° rapport du 
GIEC, en 2007, qui a mis en évidence 
des scénarios plus qu’alarmants con-
cernant l’impact du réchauffement 
climatique sur les catastrophes cli-
matiques majeures, l’agriculture et les 
ressources naturelles - les pays en 

développement et les agences d’aide 
se sont davantage mobilisés, surpris 
par la hauteur de la menace. Et ils ont 
surtout plaidé pour mieux prendre en 
compte l’adaptation dans les négocia-
tions climatiques. Le terrain privilégié 
de cette adaptation étant l’agriculture, 
ce secteur est remonté dans l’échelle 
des préoccupations. 

Les pays développés, quant à eux, se 
sont souciés de ce secteur avec des in-
térêts divergents, et ont notamment vu 
les belles opportunités économiques 
que pouvait présenter la séquestration 
carbone. 

Quant aux militant·e·s d’un monde plus 
juste et plus soutenable, s’il·elle·s ont 
investi les conférences climatiques 
pour dénoncer les limites de notre 
modèle de développement et l’injus-
tice climatique, il·elle·s n’ont pas été 
en reste pour rappeler aussi la re-
sponsabilité du secteur agricole dans 
le réchauffement climatique, comme 
expliqué dans d’autres articles de cette 
publication.

DE 1992 À L’ACCORD DE PARIS. UNE 
ATTENTION POUR LE SECTEUR DES 
TERRES, COMMUNE MAIS 
DIFFÉRENCIÉE, SELON QU’IL S’AGIT 
D’ADAPTATION OU ATTÉNUATION.
 
L’agriculture est mentionnée dès 
1996 dans les discussions. Mais elle 
est surtout reconnue comme un des 
secteurs prioritaires de l’adaptation, 
notamment, en 2001, lors des négo-
ciations sur l’opérationnalisation de 
fonds climat (tels que le Fonds spécial 
pour les Changements Climatiques ou 
le fonds d’adaptation). Les demandes 
en matière d’adaptation émanent sur-
tout – et on les comprend – des pays 
en développement. Ces derniers rest-
ent par contre très prudents en matière 
d’atténuation et défendent  - très légi-
timement - le principe de responsabil-
ité commune mais surtout différenciée 
en répondant  : D’accord, nous sommes 
tous sur le même bateau pour un même 
combat. Mais nous sommes beaucoup 
moins responsables du réchauffement 
climatique que vous. Ce sont donc les 
pays développés qui doivent réduire les 
premiers, le plus fort et le plus vite (les 3 
F : first, further and faster !). 

4. L’agriculture et le secteur des terres 
dans les négociations internationales

Brigitte Gloire, 
Experte de la société civile au niveau des négociations climatiques internationales
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Rappelons que dans le cadre de la 
convention, les pays en développement 
ne sont pas tenus de réduire et donc de 
« comptabiliser » leurs émissions mais 
bien de rapporter celles-ci. Alors que, 
dans le cadre du protocole de Kyoto, les 
pays développés qui l’ont ratifié, doivent 
comptabiliser les émissions mais aussi 
les absorptions du CO2 dans le secteur 
des terres (LULUCF  : Land Use, Land 
Use Change and Forestry) ainsi que les 
émissions liées à d’autres gaz comme 
le méthane et le protoxyde d’azote, très 
présents dans l’agriculture industrielle. 
Au niveau des écosystèmes, dans les 
pays en développement, l’attention des 
négociateurs s’est d’abord portée sur 
le secteur des forêts via notamment 
la Réduction des Emissions de CO2 
causées par le Déboisement et la 
Dégradation des forêts (le mécanisme 
REDD). 

Quant aux ONGs et mouvements 
sociaux, ils ont surtout insisté sur le 
respect de la sécurité alimentaire et 
des droits humains dans la convention 
en dénonçant notamment les exactions 
dont sont victimes, sur le terrain, 
ceux qui s’opposent aux «  fausses 
solutions ». 

Et c’est bien là que le bât blesse lorsque 
l’on aborde les enjeux liés aux terres 
dans les cénacles du climat. L’approche 
que l’on pourrait qualifier de type 
«  métrique carbone » des acteurs de 
la convention climat n’a pas facilité une 
analyse systémique de la responsabilité 
du système agricole et alimentaire 
mondial dans le réchauffement 
climatique. Comme le rappellent les 
organisations alliées dans le groupe 

CLARA (Climate, Land, Ambition and 
Rights Alliance), nos terres sont bien 
autre chose que du carbone. Et les 
membres de cette alliance plaident 
donc auprès des délégués et autres 
techniciens du climat pour rappeler que 
«… la terre est à la base de l’alimentation, 
des foyers, des habitats, des ressources 
en eau, des moyens d’existence, et 
bien d’autres fonctions encore....» et 
pour défendre la primauté des droits 
humains et de la sécurité alimentaire 
dans les discussions climatiques.    

Du début de la convention jusqu’à 
ce jour, les problèmes dans la 
considération du secteur des terres 
dans les négociations climatiques sont 
apparus sur plusieurs fronts :

•  Même s’ils consomment beaucoup 
de produits à très forte empreinte 
carbone comme la viande, le soja, 
l’huile de palme ou le papier, les pays 
développés apparaissent, en général, 
comme de faibles contributeurs 
d’émissions dans le secteur des terres. 
L’Union Européenne par exemple est 
aujourd’hui un puit de carbone dans 
les registres d’émissions de gaz à 
effet de serre alors que nous sommes 
responsables d’une importante 
déforestation via nos importations 
de viande, de soja, d’huile de palme 
(notamment pour les agrocarburants) 
mais aussi de bois nord-américain 
pour les pellets. En fait, nous avons 
délocalisé le déboisement.  

•  Malgré certains garde-fous, de 
nombreux «  échappatoires  » et trous 
dans la métrique carbone  persistent.  
La bioénergie reste considérée comme 

une énergie neutre (en argumentant 
que les émissions émises lors de 
sa combustion seront compensées 
par d’hypothétiques poursuites de la 
croissance de cette biomasse après 
récolte) et le flou dans les niveaux de 
référence permettant de jouer sur les 
quantités. 

•  Jusqu’à ce jour, les tentatives des 
marchands de carbone d’ouvrir au 
secteur des terres les très controversés 
crédits carbone, ont été peu nombreuses. 
Les réductions d’émissions obtenues 
via la séquestration biologique sont 
heureusement difficilement certifiées 
sur le marché contraignant compte 
tenu de la difficulté d’intégrer des 
activités de séquestration naturelle 
dans la comptabilité carbone et 
surtout de la non permanence de ces 
séquestrations. Mais il n’en a pas été 
de même sur le marché volontaire des 
compensations. Et les discussions en 
cours pour la mise en place de l’accord 
de Paris laissent présager du pire dans 
ce domaine. 

•  Enfin, à chaque COP et autre sommet 
onusien sur l’alimentation, l’on a vu 
apparaitre des (fausses) solutions 
miracles pour réconcilier les terres et 
le climat. Mais au lieu de renforcer des 
solutions éprouvées et efficaces comme 
l’arrêt du déboisement et la restauration 
des biotopes riches en carbone, 
l’agroécologie, l’agriculture paysanne 
multifonctionnelle et nourricière, les 
circuits courts, une réduction de la 
surconsommation de graisses, sucres 
et protéines industrielles ou encore 
un changement de diète visant une 
moindre consommation de protéines 

https://www.climatelandambitionrightsalliance.org/
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animales dans l’alimentation humaine 
- bref, tout ce qui concourt à une plus 
grande souveraineté alimentaire - ce 
sont malheureusement de nouvelles 
chimères qui font surtout la une des 
« solutions novatrices » pour le climat. 
Parmi celles-ci, relevons l’agriculture 
intelligente pour le climat et son alliance 
globale (GACSA), la bioénergie avec 
capture et stockage du carbone (BECCS), 
les plantations de monocultures 
d’arbres et plus récemment, le régime 
de compensation et de réduction de 
carbone pour l’aviation internationale 
(CORSIA).

DES RISQUES ACCRUS POUR LES 
TERRES DANS L’ACCORD DE PARIS

Le concept d’émissions négatives inscrit 
dans l’article 4 de l’accord de Paris laisse 
entrevoir la possibilité que la poursuite 
des émissions au départ d’énergies 
fossiles puisse être « neutralisée » par 
des puits de carbone. Un tel mécanisme 
de séquestration carbone attisera 
fortement les accaparements et la 
compétition sur les terres et menace 
déjà gravement le droit à la terre et aux 
ressources naturelles. Cette « parade » 
mais aussi les discussions en cours 
sur la mise en place des mécanismes 
de marché dans l’article 6 sont autant 
de menaces qui pèsent sur l’intégrité 
et surtout l’équité du nouvel accord 
climatique. L’espoir pourrait reposer 
sur le bon sens et la fermeté dont les 
négociateurs devraient faire preuve 
pour éviter de tels risques mais 
l’histoire des négociations climatiques 
nous enseigne que les rapports de 
force sont et restent particulièrement 

déséquilibrés dans ces enceintes. La 
pression extérieure des citoyens et des 
mouvements sociaux est donc plus que 
jamais nécessaire pour :

•  Garantir la participation des déten-
teur·rice·s de droits et en particulier 
des organisations paysannes dans les 
négociations climatiques 
Réduire l’offre et la demande en énergie 
fossile et en biomasse ainsi que tous 
les biens et services à forte empreinte 
sociale et environnementale 

•  Réduire l’offre et la demande des 
principaux leviers du déboisement (vi-
ande – soja – huile de palme – bois) et 
réduire les émissions de méthane et 
N2O dans l’élevage et l’agriculture in-
dustrielle

•  Réguler les politiques économiques et 
commerciales pour réduire la surcon-
sommation et soutenir des modes de 
production et de consommation souten-
ables en phase avec les engagements 
et traités internationaux, en particuli-
er ceux liés à la sécurisation foncière 

•  Protéger et restaurer les 
écosystèmes dégradés 

•  Soutenir des stratégies d’adaptation 
dans l’agriculture.

Dans ce secteur des terres, vital pour 
toute l’humanité, il est plus qu’urgent 
d’avancer prudemment !

Illustration : Titom

http://klima-der-gerechtigkeit.de/files/2017/04/CLARA_Action-in-the-land-sector_final.pdf

